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Cannabis en pharmacie

«Les pharmaciens peuvent contribuer ä rMuire

la consommation de cannabis»
Ruth Dreifuss, a I'origine du modöle
suisse des «quatre piliers» en matiöre
de politique de la drogue, et Frank
Zobel, directeur adjoint d'Addiction
Suisse, voient tous deux un intöröt ä
expörimenter la remise de cannabis a
usage röcröatif via les pharmacies
d'officine. Ils s'en expliquent.

L'ancienne conseillere federale et presi-
dente de la Confederation Ruth Dreifuss
a developpe et introduit au debut des
annees 1990 la politique dite des «quatre
piliers», articulee autour de la prevention,
de la reduction des risques, du traitement
et de la repression du trafic. Alors force-
ment son opinion sur le projet bemois a
du poids, et ce d'autant qu'elle preside au
niveau international la «Global Commis-
sion an Drug Policy». Cette commission
est composee d'un groupe de 23 per-
sonnes qui ont decide de s'engager
conjointement en faveur d'une politique
plus efficace, basee sur des faits averes et
des experiences scientifiquement eva-
luees et respectueuses des droits humains.
Ruth Dreifuss dinge egalement la Com-
mission consultative genevoise en ma-
ttere d'addictions.

Addiction Suisse suit egalement avec
beaucoup d'attention tous les projets qui
visent ä prevenir et reduire les problemes
lies ä l'addiction, et en particulier les dif-
ferents projets presentes par cinq villes et
deux cantons suisses dans la perspective
d'une regulation du marche du cannabis.
Frank Zobel, directeur adjoint d'Addic-
tion Suisse, nous explique pourquoi selon
lui le projet d'etude autour de la remise
de cannabis usage recreatif en pharma-
cie presente un interet.

Ne sommes-nous pas en train
d'assister une remise en question
des politiques traditionnelles
concernant le cannabis?

Ruth Dreifuss: Entre la realite d'une
consommation largement repandue et les
dispositions de lois prohibitives, entre
l'absence d'etudes serieuses tant sur la
nocivite que sur les qualites curatives des

substances actives et les experiences des
consommatrices et consommateurs, entre
le caractere lucratif du marche illegal et
l'inefficacite d'une prohibition coüteuse,
les incoherences se multiplient. La neces-
site d'un changement de cap s'impose
donc de plus en plus. Aux Etats-Unis, de
nombreux Etats ont ainsi legalise l'usage
medical du cannabis mais plusieurs l'ont
fait pour tout usage. L'Uruguay a mis en
place de son cöte une regulation rigou-
reuse de la production et de la vente de
cannabis. Sans oublier la facon dont les
Pays Bas, I'Espagne, la Belgique ont adop-

des systemes de contröle reposant
moins sur la loi que sur des mises en
ceuvre de celle-ci basees sur des principes
de tolerance ou d'opportunite de pour-
suivre. Ces nouvelles reglementations,
voire ces solutions pragmatiques ou ces
experiences en grandeur reelle font l'objet
d'evaluations multidisciplinaires. Il sera

«Les craintes des pharmaciens

sont Igitimes et doivent etre
prises en compte.»

interessant d'en connaitre les effets. En
Suisse, une demarche plus prudente, res-
pectant le cadre de la loi sur les stupe-
fiants, devrait permettre de collecter des
faits averes, de facon alimenter une re-
flexion sereine et bien informee sur
d'eventuelles futures revisions de la loi.
Les projets scientifiques actuellement en
voie de preparation ne concerneront
qu'un nombre restreint de participants ä
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l'experience.

Que pensez-vous du projet de
la ville de Berne?

Ruth Dreifuss: Dans le cadre des re-
cherches scientifiques actuellement ä
l'etude, le projet de la ville de Berne se
distingue en effet par le röle que devraient
y jouer les pharmacies. Cela est dejä le cas
en Uruguay, qui confie aux pharmacies -
en dehors de l'autoproduction indivi-

Ruth Dreifuss: «II faut distinguer ce qui reläve

dune recherche scientifique et de ce quoi

pourrait ressembler une r6gulation de la pro-

duction et de la vente de cannabis ä

d'un pays». Open Society Foundations

duelle et de l'autorisation donnee ä des
associations - la vente de cannabis.

Frank Zobel: Addiction Suisse suit de
pres les developpements lies la legalisa-
tion et la regulation du marche du can-
nabis en Suisse et au niveau international.
De maniere generale, notre opinion est
que des experiences alternatives ä la
simple interdiction doivent etre menees
et evaluees, et que l'on ne peut se satis-
faire du statu quo actuel parce qu'il pose
des problemes de coherence pour la poli-
tique suisse en matiere d'addictions, qu'il
limite l'acces aux consommateurs qui ont
des problemes, que l'on ne peut pas agir
sur le produit lui-meme ou encore qu'il
cree un important marche noir. Cela nous

semble justifier l'experimentation d'ap-
proches alternatives avec une evaluation
scientifique.

Le projet de la ville de Berne reprend
un modele qui est actuellement en voie
de mise en ceuvre en Uruguay. Sa logique
est de limiter les quantites accessibles, de
mettre disposition un cannabis dont la
teneur en cannabinoides et en residus
(pesticides, moisissures) est connu et
contröld, et ce dans un cadre qui pennet
une interaction avec un professionnel de
la sante. Tous les participants devront
aussi participer un programme de pre-

vention/reduction des risques en ligne.
On ne dispose pas encore d'experiences
avec une teile approche et il est donc dif-
ficile de l'evaluer par avance. Il nous
semble cependant qu'elle a des caracte-
ristiques interessantes - limitation des
quantites, interaction avec un profession-
nel de la sante, surveillance du produit -
qui peuvent justifier une experimentation.

Quels seraient selon vous les .ven-
tuels avantages et inconvenients
d'une teile remise en officine?

Ruth Dreifuss: L'avantage est que les offi-
cines sont des lieux securises et que leurs
collaborateurs et collaboratrices ont pour
täche de conseiller leurs clients quant aux
risques d'une consommation excessive ou
de melanges de substances. En d'autres
termes, ils sont meme de diffuser un
message de prevention des risques. Leur
formation les predispose participer ä
une experience scientifique rigoureuse.
n'y a pas, a priori, d'inconvenients re-
douter.

Frank Zobel: L'une des craintes est
que la place et le röle des pharmacies
dans notre societe soient quelque peu
brouilles avec un tel projet, tout comme la
distinction entre produit therapeutique et

recreatif. Ces craintes sont evidemment
legitimes et doivent etre prises en compte.
L'avantage d'une experimentation comme

celle prevue Berne est cependant de
pouvoir examiner de telles questions et
de verifier si le projet est faisable et s'il
parvient ses objectifs qui, dans ce cas,
sont une limitation de l'usage et une
duction des risques lies la consomma-
tion. Une autre crainte est que les usagers
reg-uliers de cannabis ne soient pas dispo-
ses s'engager dans un tel projet parce
que ses exigences sont trop elevees et ses
avantages par rapport au marche noir
trop limites. Mais, tout cela pourra etre
verifie si le projet se realise.

Les projets presentes par les villes ne
se limitent pas la remise de cannabis en
pharmacie. Des associations qui per-
mettent d'y acceder et des modeles thera-
peutiques sont aussi prevus. L'avantage
de ces differentes approches, y compris
celle chez les pharmaciens, est de ne pas
creer un marche commercial comme an le
voit aujourd'hui au Colorado et qui est le
plus susceptible de conduire une hausse
importante de la consommation et des
problemes.

M'eme si les pharmaciens d'officine
suisses s'engagent au quotidien
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les trois premiers des quatre piliers
en matih-e de politique de la drogue,
sont-ils pour autant les plus adap-
ts pour remettre du cannabis ä
usage dcHatif?

Ruth Dreifuss: Il faut distinguer ce qui
releve d'une recherche scientifique, avec
un nombre relativement restreint de
consommateurs et de consommatrices, et
de ce quoi pourrait ressembler une re-
gulation de la production et de la vente de
cannabis ä l'echelle d'un pays, formulee
dans une loi sur les stupefiants revisee.
Dans ce cas, si la consommation de can-
nabis devait 'etre autorisee quelle qu'en
soit la motivation (usage recreatif occa-
sionnel, consommation reguliere, auto-
medication), un ensemble de limites
telles que celles qui reglementent la qua-
lite, la vente, la publicite et la consomma-
tion publique de tabac, voire d'alcool se-
rait sans doute preferer, avec eventuelle-
ment des magasins ou des lieux speciali-
ses pour la vente. Si la loi revisee, par
contre, n'autorisait que l'usage medical
sur prescription ou sous forme d'autome-

dication, les pharmacies seraient tout na-
turellement le point de vente - et de
conseil -ä privilegier.

Frank Zobel: est aise de repondre
«non» cette question. Mais qui est vrai-
ment adapte pour le faire? Comme je l'ai
dit ci-dessus, nous ne souhaitons pas que
la remise soit realisee, comme pour l'al-
cool, par des magasins specialises ou par
la grande distribution. Les pharmaciens
disposent eux de competences et de
connaissances qui peuvent contribuer ä
reduire la consommation de cannabis et
les problemes qui lui sont lies. Dans ce
sens, meme s'ils ne sont pas les plus
adaptes, ils sont peut-etre parmi les plus
competents pour cette täche. In fine, ce
sera evidemment ä eux de choisir s'ils
veulent le faire ou non. C'est aussi la
question qui se pose en Uruguay. A Berne,
d'apres les informations qui ont trans-
mises par la ville, il semble qu'il y ait un
certain interet pour ce projet aussi du cöte
des pharmaciens.

Interview: Thierry Philbet
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Le cannabis de A ä Z

Dans la 3eme edition de son rapport «Regulation

du marche du cannabis: de A (Anchorage) ä Z

(Zurich)», Addiction Suisse tire les premieres le-

gins des experiences de legalisation et de regu-

lation du marche du cannabis qui se multiplient

au niveau international.

Ainsi, le modele commercial adopte dans plu-

sieurs Etats americains a montre sa capacite ä se

substituer de larges Parts du marche noir et ä

creer des emplois ainsi que des revenus fiscaux.

Jusqu'ici, il a toujours le soutien dune majorite

de la population. En revanche, sa mise en ceuvre

est associee ä une hausse de la consommation et

de certains problemes qui y sont lies, notam-

ment chez les mineurs.

De son cöte, ('Uruguay propose un modele plus

oriente vers la sante publique. II offre un choix

aux consommateurs en leur proposant differents

modeles pour s'approvisionner, tout en mainte-

nant une vue d'ensemble sur cet approvisionne-

ment et en limitant les quantites (voir rubrique

International).

Quant aux associations de consommateurs en

Espagne («Cannabis Social Clubs»), elles consti-

tuent un modele qui pourrait obtenir un consen-

sus politique (pas de marche commercial, pas

d'acces pour les non-consommateurs) mais elles

sont jusqu'ici rejetees par l'Etat espagnol. Cer-

taines regions du pays commencent toutefois ä

se soucier de leur regulation.

Pour les auteurs du rapport, la connaissance des

modeles de regulation du marche du cannabis

ne fait que commencer.
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